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« Un congrès de substance 
^ — G é r a l d La r o s e 

» 
Nous disons souvent que le 
congrès est la grande as-
semblée générale des syn-
dicats de la CSN. Avec rai-
son. Autorité souveraine de 
la centraleje congrès est la 
voix des syndicats. Du 9 
mai au 14 mai, 1677 délé-
gués provenant de 1212 
syndicats ont participé au 
57e Congrès, qui se tenait 
au Palais des Congrès de 
Montréal. Ces militantes et 
ces militants, délégués de 
leur syndicat, ont débattu, 
exprimé leur point de vue 
et décidé ensemble des 
orientations de leur organi-
sation. Pour le président de 
la CSN, Gérald Larose, qui 
s'est vu confier un septième 
mandat à la tête de la CSN, 
«le 57e Congrès a été un 
congrès de substance, non 
seulement pour notre orga-
nisation, mais aussi pour 
l'ensemble de la société. 
Nous avons démontré que 
l'emploi n'est pas l'apa-
nage exclusif du mouve-
ment syndical, mais une res-
ponsabilité collective qui 
fait en sorte que les solu-
tions pour développer l'em-
ploi appartiennent à tous 
les acteurs socio-économi-
ques.» 

Par Thérèse Jean 

Réunis pour une «photo officielle», les membres du nouvel 
exécutif de la CSN: Roger Valois, 2e vice-président; Pierre 
Paquette, secrétaire général; Marc Laviolette, 3e vice-prési-
dent; Gérald Larose, président; Léopold Beaulieu, trésorier; et 
Claudette Carbonneau, 1ère vice-présidente. 

^ ^ e déroulant sous le thème 
«Le travail autrement...Un 
choix de solidarités», le 57e 
Congrès plaçait l'emploi au 
coeur des débats, au coeur du 
coeur des priorités. L'adoption 
d'une stratégie globale de l'em-
ploi marque donc une volonté 
très ferme de la part des syndi-
cats dans tous les secteurs d'ac-
tivités, tant du secteur public 
que du secteur privé, d'aller de 
l'avant avec un ensemble de 
mesures pour soutenir et dé-
velopper des emplois de qua-
lité. Les débats qui ont porté 
sur la réduction du temps de 
travail, un des éléments de 

cette stratégie globale de l'em-
ploi, reflètent cette volonté syn-
dicale de forcer un virage radi-
cal, comme société, afin que 
soit réhabilitée toute la dimen-
sion sociale de l'emploi. 

«Ce fut un débat exception-
nel, note Gérald Larose. Un 
débat qui a fait ressortir diffé-
rents points de vue, ce qui mon-
tre au fond que toute la ques-
tion de la réduction du temps 
de travail ne peut pas se traiter 
de façon mécanique. » Au sortir 
de ce congrès, aucun doute ne 
peut être entretenu. La réduc-
tion du temps de travail doit 
s'insérer dans une stratégie 

globale de l'emploi et viser une 
compensation du pouvoir 
d'achat et s'ajuster aux diffé-
rentes réalités. «En fait, pré-
cise Gérald Larose, tout le dé-
bat mené au con-
grès montre aus-
si que le mouve-
ment syndical est 
là pour lier la so-
lidarité syndi-
cale à la solida-
rité sociale.» 

L'importance 
de réunir les con-
ditions nécessai-
res pour faire de 
l'emploi le fil 
conducteur de la 
solidarité sociale 
à rebâtir a donné 
lieu au renfor-
cement de la pro-
position ame-
nant la CSN, la 
FTQetlaCEQà ^ travail de 
travailler en- congressiste, en 
semble cette atelier comme en 
question dans piénlère, c'est du 
leur organisa- gérieuxl 
tion respective. 
En effet, on souhaite que cette 
coalition syndicale s'élargisse 
aux groupes populaires et 
qu'elle fasse pression auprès 
du gouvernement pour qu'il 
légifère sur des mesures 
dissuasives qui réduiraient au 
minimum le temps supplémen-
taire et qui contreraient la 
transformation des congés dus 
en rémunération supplémen-
taire. 

La CSN sort du 57e Con-
grès forte d'une position large-
ment partagée à l'intérieur de 
ses rangs. «On doit certaine-
ment retenir que le 57e Con-
grès est allé au bout de sa ré-
flexion, commente le président 
de la CSN. D'abord en faisant 
sienne la stratégie globale de 
l'emploi, à l'intérieur de la-
quelle on retrouve des mesures 

• 
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pour concrétiser la réduction 
du temps de travail, le 57e Con-
grès a très clairement orienté le 
travail que nous aurons à me-
ner. Puis, le congrès a aussi 
posé un regard sur l'organisa-
tion des ressources àl'intérieur 

Marc Lavlolette, président du 
syndicat d'Expro et vice-prési-
dent de la Fédération de la 
métallurgie, a été élu vice-pré-
sident de la CSN en remplace-
ment de Céline Lamontagne, 
qui occupait le poste depuis 
1986. On le voit ici recevant les 
félicitations de Gérald Larose, 
au moment de l'annonce de son 
élection. Le président de la 
CSN a lui-même été réélu, par 
une très forte minorité, contre 
le candidat Réjean Fleury. 

Tous les endroits, toutes les 
circonstances sont de mise 
pour lire le Quotidien du con-
grès. «Mâtin! QueljoumaU», se 
sont exclamé en choeur les 
congres s i s t e s à la cul ture 
bédéenne (bédéesque?) éten-
due, dont évidemment la prési-
dente de la FEESP Ginette 
Guérin... 

du mouvement. À ce sujet, on 
sent une obligation de résultat. 
Les syndicats veulent que le 
mouvement statue et fasse un 
saut qualitatif. Bref, on sou-
haite que le congrès spécial qui 
se tiendra en février 1995, ex-

clusivement sur cette question, 
s'asseoit sur des propositions 
substantielles. Enfin, conclut 
Gérald Larose, il faut retenir 
également que dans la présente 
récession, le congrès a vu à 
l'adoption d'un budget qui. 

sans compromettre la mission 
ainsi que l'ensemble des res-
ponsabilités et obligations du 
mouvement, en resserre le fonc-
tionnement.» 

Les délégué-es se sont déplacés, le 11 mai, pour manifester devant les bureaux montréalais du 
premier ministre contre le projet de loi 116 modifiant le Code du travail. -La paix sociale, ça ne 
s'impose pas, M. Johnson. La paix sociale, ça se négocie», a déclaré le vice-président Roger Valois 
à cette occasion. 

Sûrement un des moments les plus forts, les plus touchants du congrès, celui où les travailleurs 
et travailleuses en lutte actuellement, ou qui l'ont été durant les deux dernières années, montent 
sur l'estrade sous les applaudissements et les témoignages de solidarité des congressistes. 
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b u d u r b 

Incantation et cadeaux 
U ! i / • aux p tits amis du regune 

Paniqués par la perspective de perdre bientôt le pouvoir, 
es libéraux poussent à fond sur l'accélérateur du néolibéralisme anti-social. 

Par Thérèse Jean 

Mesures de soutien à la famille, réduction d'impôt, 
diminution de la taxe de vente. Électoraliste, le 
dernier budget du ministre des Finances André 
Bourbeau? En apparence, peut-être. Mais les cou-
ches de vernis ne sont pas nombreuses, et le vernis 
craque de toutes parts. 
• ^ o u r le président de la 
CSN, Gérald Larose, ce n'est 
pas tant l'aspect électoraliste 
qui est le point le plus mar-
quant de ce budget qu'«une vo-
lonté très nette des libéraux, en 
s'attaquant aux biens collec-
tifs, de passer à une vitesse 
supérieure dans la production 
de politiques néolibérales.» 

Le budget, présenté par ce-
lui qui, dans le gouvernement 
Bourassa, sous le couvert d'une 
réforme de l'aide sociale, a serré 
la vis aux assistés sociaux, est 
en parfaite continuité avec les 
politiques néolibérales des der-
nières années. D'abord, des 
attaques répétées à l'endroit 
des secteurs public et parapu-
blic, par des coupures dans les 

effectifs et des compressions 
additionnelles de $520 mil-
lions, ce qui porte le total des 
compressions budgétaires à 
$2,1 milliards, un niveau en-
core jamais atteint. Aucune 
augmentation de la masse sa-
lariale pour les prochaines 
années, ce qui, à toutes fins 
pratiques, signifierait le gel des 
salaires. Pour les secteurs de 
l'éducation, de la santé et des 
services sociaux et pour la sé-
curité du revenu, les envelop-
pes budgétaires seront gelées 
à leur niveau actuel (94-95), 
soit une croissance maximum 
de 1% par année tant et aussi 
longtemps que le déficit ne sera 
pas ramené à zéro. Les enve-
loppes des autres ministères 

sont réduites d'au moins 5% 
par année. 

4 9 fo is pour r i e n 
Alors que Daniel Johnson, 

à l'occasion de son premier dis-
cours du Trône, a prononcé 49 
fois le mot «emploi» pour bien 
faire comprendre que cette 
question était la priorité nu-
méro un de son gouvernement, 
le budget ne contient prati-
quement rien à ce chapitre. Il 
nous renvoie au plan de relan-
ce du ministre Gérald Trem-
blay d'il y a quelques mois. Ce 
qui fait dire à Gérald Larose 
que les libéraux ajustent leur 
discours pour faire de la place 
à la compassion, mais c'est un 
discours creux, de l'incanta-
tion, car les décisions que pren-
nent les libéraux ne vont pas 
dans le sens de la création d'em-
ploi. «Les libéraux, insiste-t-il, 
sont passés à un stade supé-
rieur des politiques néolibéra-
les. L'accélération de la privati-
sation de certaines sociétés tel-
les Rexfor, la SAQ, la Société 
immobilière, la Société qué-

bécoise d'initiatives agro-ali-
mentaires, la Société générale 
de financement est une opéra-
tion catastrophique où on dila-
pide nos biens collectifs au pro-
fit des amis du régime.» 

Quant à la baisse d'impôt 
de $500 millions pour les p£ir-
ticuliers, il faut rappeler que 
le dernier budget avait intro-
duit des hausses substantiel-
les du fardeau fiscal des parti-
culiers, surtout de la classe 
moyenne, hausses qui sont ré-
curentes et qui se traduiront 
en 94-95 par une hausse du 
fardeau fiscal de $1,25 mil-
liard. Le gouvernement John-
son ne fait donc pas de cadeau. 
C'est plutôt le contraire. Même 
en annonçant une baisse du 
fardeau fiscal de $500 millions, 
le résultat net sera une hausse 
du fardeau fiscal de $750 mil-
lions en 94-95 pour les particu-
liers. 

Charmés par ce budget, les 
Québécoises et Québécois? Un 
sondage SOM-Lc Soleil, tenu 
entre le 16 et 20 mai, indique 
qu'ils font une lecture critique 
du budget. 60% d'entre eux 
croient qu'il ne favorise pas la 
relance économique. Satisfaits 
du gouvernement Johnson? Ce 
même sondage montre que 
l'écart entre les libéraux et les 
péquistes s'élargit de six points 
en faveur du Parti québécois. 
Si des élections avaient eu lieu 
au moment du sondage, 47% 
des Québécoises et des Québé-
cois auraient voté pour le PQ, 
contre 41% pour le PLQ. 

NOUVELLES CSN 379 • 27 mai 1994 • page 5 



Mon premier congrès 
La première fois, c'est toujours spécial, et on s'en souvient longtemps. 

Extraits du journal quotidien d'une «p'tite nouvelle». 
Par Jacinthe Pilon 

J o u r i 
3 nouveaux? On nous iden-

tifie facilement. On étudie le 
contenu de notre valise à proxi-
mité de la salle où une session 
d'information nous sera offerte 
avant le début du congrès. 

On y apprend que nous, les 
néophytes, représentons 60% 
des congressistes. L'un de nos 
formateurs se fait rassurant. 
—Vous êtes majoritaires. Faut 
pas que vous soyiez complexés. 
Vous venez d'un peu partout 
au Québec pour prendre des 
décisions qui n'appartiennent 
pas seulement aux habitués. 
Votre participation est impor-
tante, profitez-en pour vous 
informer. Il n'y a pas de ques-
tions niaiseuses! 

On se croirait quasiment à 
une conférence de Jean-Marc 
Chaput. 

• • • 

Fiou...Pauvre Gérald. Un 
seul petit verre d'eau à boire 
alors qu'il doit lire, sans inter-
ruption, un document de 50 
pages: le rapport du comité 
exécutif. Une chance qu'il a du 
talent pour la lecture. C'est 
long... Le contenu est super 
intéressant, les enjeux sont des 
plus importants, mais un rap-

port, c'est un rapport... 
Dans l'après-midi, les 

congressistes, beaucoup d'an-
ciens, se font plus nombreux 
dans les corridors pendant que 
l'on parle finances en plénière. 
D'ailleurs, à chaque fois que je 
dois me rendre au petit coin, je 
m'étonne du nombre de délé-
gués, beaucoup d'anciens, qui 
se tiennent dans les corridors. 
Il y a de l'activité par là! Une 
vraie ruche. 

Jour 2 
^S'est du sérieux. En ateliers, 
nous amorçons les discussions, 
en petits groupes, sur le préam-
bule et la première proposition 
portant sur les mesures pour 
éviter des mises à pied. À ma 
table, les conversations tour-
nent autour de la réduction du 
temps de travail. La plupart 
ont des réserves. 
— Moi, je suis un enseignant. 
On a déjà des problèmes de 

surtâche à cause des coupures 
de personnel. Est-ce qu'on va 
être obligés de faire en quatre 
jours ce qu'on fait habituelle-
ment en cinq jours? 

Bonne question! Dans plu-
sieurs milieux de travail, ceux 
qui sont absents ne sont pas 
remplacés. 
— Dans le secteur de la santé, 
c'est pareil. Si le partfige du 
temps de travail se traduit par 
une augmentation de la tâche, 
ou une baisse de revenus, c'est 
le désastre. 

La grosse crainte: subir une 
baisse du pouvoir d'achat. 
Ainsi, lorsque vient le temps 
de présenter des amende-
ments, une déléguée d'un syn-
dicat FAS se prononce contre 
la réduction du temps de tra-
vail, à moins d'obtenir «une 
pleine compensation finan-
cière». 
— Chez nous, ceux qui ont de 
l'ancienneté ne sont pas prêts 
à partager leur temps de tra-
vail si cela entraîne une dimi-
nution de salaire. Est-ce que la 
CSN va nous faire subir une 
perte économique? Est-ce qu'on 
va perdre des droits? Et notre 
statut? Est-ce qu'on va deve-
nir des employés à temps par-
tiel? 

Ces questions, précédées de 

propos alarmistes, font ressor-
tir l'immense besoin d'infor-
mation. 

Que l'on soit bas salarié ou 
haut salarié, qu'on provienne 
d'une grosse ou d'une petite 
boîte, qu'on travaille dans le 
secteur public ou privé, les si-
tuations divergent. Il en va de 
même des points de vue. Il y a 
ceux pour qui le fait de dispo-
ser d'un peu plus de temps 
représenterait une valeur; ceux 
qui espèrent seulement faire 
un peu moins de temps supplé-
mentaire, avant de penser à 
réclamer une réduction du 
temps de travail; et d'autres, à 
statut précaire, pour qui le fait 
de travailler moins constitue-
rait une aberration mentale. 
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Notre p'tlte nouvelle «en 
pleine action» au party du 

congrès... 

Je pense que c'est évident 
qu'on ne demandera pas aux 
précaires d'être encore plus 
précaires. On n'est pas «maso». 
Enfin, quelqu'un ramène les 
choses à leur vrai niveau: 
— Au congrès de la CSN, on 
vote sur les grands aligne-
ments, les grands principes. 
On est pas ici pour régler cha-
cun de nos petits problèmes, 
négocier nos conventions col-
lectives et tout ramener à no-
tre réalité au niveau local. 

C'est tout à fait ce à quoi je 
pensais et elle aurait pu ajou-
ter que certains congressistes 
semblent bien individualistes. 
Tu as beau être syndiqué et 
promouvoir la so-so-so solida-
rité, mais dans la vraie vie... 

J o u r s 
S i le travail à temps partagé 
est présenté dans le cadre du 
congrès comme l'une des mul-
tiples mesures pour créer de 
l'emploi, la réduction de la se-
maine de travail, qui ne se 
ferait pas «sur une base volon-
taire» et «sans compensation 
financière», tourne à l'obses-
sion pour certains congres-
sistes. J'ai l'impression qu'on 
tourne en rond. 

Maudit qu'il y en a qui ont 
la tête dure! Ils se braquent 
sur l'idée que la réduction du 
temps de travail passe néces-
sairement par une réduction 
des heures de travail alors que 
les autres possibilités sont 
multiples: retraites anticipées, 
congés de toutes les sortes, 
vacances prolongées, etc. Dans 
ce contexte, la compensation 
financière comme pré-requis 
devient un carcan, soulignent 
d'autres intervenants. 

Jour 4 
^Puper!, hier soir, le specta-
cle de musique et de danse 
multiethniques. Il y avait du 

ben beau monde...Mais je suis 
partie de bonne heure. Je vou-
lais être en forme pour le con-
grès. C'est vrai. J'te cré pas. 
C'est vrai. J'te cré pas... 

Aujourd'hui, ce qui m'a ac-
crochée, c'est la proposition sur 
les structures de la CSN. Avec 
toutes les informations que 
Gérald a données en introduc-
tion, une intervention qui a 
duré une heure et demie, je me 
dis: on n'est pas sortis du bois! 
C'est un sujet complexe qui va 
susciter de nombreuses ques-
tions. Comme de fait. 

Des délégués réclament un 
débat large sur la pertinence 
de maintenir la triple affilia-
tion de leur syndicat local avant 
de se prononcer sur la proposi-
tion des structures. 

J'en parle à Daniel Lemire, 
un petit nouveau lui aussi, pré-

sident d'un syndicat à Sher-
brooke, avec qui je viens de 
faire connaissance. 
— J'estime que je ne possède 
pas toutes les informations 
nécessaires pour prendre des 
décisions au nom des mem-
bres de mon syndicat sur des 
sujets aussi complexes que les 
structures ou encore la réduc-
tion du temps de travail. On 
devrait fournir aux nouveaux 
délégués un document leur 
permettant de se mettre à jour 
sur les sujets qui ont déjà fait 
l'objet de débats. On en perd 
des bouts. 

Plusieurs délégués, qui sou-
lignent en être à leur premier 
congrès, se présentent au mi-
cro pour réclamer des explica-
tions sur la question. Certains 
proposent des amendements. 
Cela demande beaucoup de 
courage. Il y en a qui ont admis 
que «le coeur leur battait très 
fort». Peu importe leur posi-
tion, ils ont du mérite. 

J o u r s 

Daniel Lemire 

^afcuel moment excitant que 
celui où le président des élec-
tions est sur le point d'annon-
cer les résultats du vote! 

Pour la présidence: aucune 
surprise. RéjeanFleury n'avait 
aucune chance de l'emporter 
et tout le monde le savait. 

Quant à la troisième vice-
présidence, les rumeurs de cou-
lisses prédisaient une chaude 
lutte entre Marc Laviolette et 
Céline Lamontagne. C'est le 
premier qui l'a emporté. 

Autre événement marquant 
de la journée: l'adoption de la 
proposition sur les structures. 
Le vrai débat va pouvoir main-
tenant s'enclencher en prévi-
sion du congrès spécial de fé-
vrier 1995. 

Jour 6 
Finalement, les délégués op-
tent pour le principe de la ré-
duction du temps de travail 
«tout en visant la compensa-
tion du pouvoir d'achat». Un 
beau compromis qui rassure 
ceux qui ont peur de se tirer 
dans le pied. Ce débat a donné 
lieu à des interventions fort 
intéressantes, particulière-
ment celle d'un jeune. 
—Moi, je suis de la FAS. Quand 
je suis parti de chez nous, je 
voulais la réduction du temps 
de travail avec pleine compen-
sation. Maintenant, je réalise 
que ma proposition va empê-
cher d'autres personnes qui 
sont intéressées par cette me-
sure de faire leur chemin. Au 
cours du congrès, j'ai pris cons-
cience qu'il y a plusieurs fa-
çons de réduire le temps de 
travail et que personne n'est 
obligé de le faire. Il ne faut pas 
se barrer les jambes. 

Je suis fière de lui. Fière de 
sa capacité de se remettre en 
question, de la solidarité dont 
il fait preuve et de son sens de 
la démocratie. Ouais...c'est un 
mouvement qui a de l'avenir. 

Claudette Carbonneau, Léopold Beaulieu, Roger Valois et 
Pierre Paquette ont été réélus sans opposition. 
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T a b l e - r o n d e 

Le partenariat employeur/syndicat; 
éden ou chausse-trappe? 

Comme dans toute relation impliquant des êtres humains, 
la clé du succès se résume en un mot: le respect. 

Par Maroussia Kishka et Luc Latraverse 

Gagnant, gagnant. Est-ce que ça se peut, entre syndiqués et patrons? 
Les nouvelles approches syndicales pour prendre le contrôle de son travail et 
partager une vision commune de l'entreprise entre syndicat et employeur, ce 
n'est pas évident a priori. Cependant, quand on y a goûté, on en redemande. 
IVIais, dans tous les cas, il faut se battre pour y arriver. 
B S n général, ce qui amène 
les syndicats à revoir de fond 
en comble les relations de tra-
vail, c'est la situation précaire 
de leur entreprise. 

«En 1990on était aubord de 
la faillite», explique Gilles Pa-
pillon, président du syndicat 

Gilles Papillon 

de la papetière Domtar de 
Donnacona. Plus rien ne mar-
chait. Les travailleurs ont voté 
la grève à 94%. Huit mois plus 
tard, ils ont accepté, dans une 
même proportion, une entente 
avec l'employeur pour tra-
vailler ensemble. 

«Ce ne fut pas facile de l'ame-
ner à s'asseoir pour partager 
des objectifs communs. Quel-
ques mois auparavant, on avait 
défoncé la porte de son bureau 
devant les caméras de télévi-
sion. Il a fallu, d'une part, con-

vaincre notre monde qui vou-
lait tout casser et d'autre part, 
convaincre notre petit boss lo-
cal d'aller dire à ses grands 
boss qu'on pouvait améliorer 
la productivité et faire mar-
cher l'usine pour qu'elle soit 
rentable. La direction et les tra-
vailleurs avaient le choix: ou 
travailler ensemble, ou conti-
nuer à se confronter. Le syndi-
cat ajugé que les parties avaient 
plus de chance de s'en sortir en 
travaillant ensemble.» 

P a s f a c i l e , c h a n g e r 
s o n f u s i l d ' é p a u l e ! 

«Pendant 50 ans, chez nous, 
les boss décidaient et les tra-
vailleurs exécutaient. Ça ne se 

Bertrand Harvey 

change pas comme ça. Pour 
que nos membres acceptent de 
parler de partenariat, ça pre-

nait une situation précaire, 
raconte Bertrand Harvey, pré-
sident du syndicat de la pape-
tière Abitibi-Price d'Alma. Il 
fallait aussi que les patrons 
qui avaient une vieille menta-
lité soient changés et qu'ils ré-
duisent le nombre de paliers 
dans la hiérarchie de l'entre-
prise.» 

Richard Malette, un tra-

Richard Malette 

vailleur d'Expro, à Valleyfield, 
où les syndiqués viennent de 
conclure un contrat social de 
six ans, de fonder une coopéra-
tive d'actionnaires et d'inves-
tir $1,2 million de leur poche 
dans l'entreprise pour en em-
pêcher la fermeture, explique 
que progressivement, son syn-
dicat est passé d'une stratégie 
d'affrontement à l'offensive, 
d'abord en santé-sécurité et sur 

les changements technologi-
ques puis, lorsque le marché 
de l'armement s'est affaissé, il 
a élargi son champ d'interven-
tion pour détenir des leviers 
lui permettant d'assurer la 
survie de l'usine. 

«Ça m'a écœuré que le gou-
vernement ait exigé une dimi-
nution de salaire pour vous 
aider», lui dit Bertrand Harvey. 

«Oui, ce sont des concessions 
salariales mais on a compris 
que dans le contexte, on ne pou-
vait plus augmenter la masse 
salariale, répond-il. Il fallait 
transformer la production pour 
survivre et ça prenait de l'ar-
gent pour réaliser cela.» 

Comme dans le cas des dexix 
autres syndicats, l'entreprise 
a ouvert ses livres. «On a mieux 
compris comment fonctionnait 
l'entreprise. On sait mainte-
nant quelles ententes avec les 
fournisseurs ne sont pas avan-
tageuses et aussi, comment 
fonctionne le marché», rajoute 
Richard Malette. 

Pour s'en sortir, les trois 
syndicats se sont impliqués 
dans tous les aspects de l'en-
treprise et ils ont développé 
une vision partagée avec l'em-
ployeur. 

P a s t o u j o u r s v r a i , 
l e p a r t e n a r i a t 

De l'autre côté de la table, 
Jean-Pierre Legault, président 
du syndicat des journalistes 
du Devoir, estime que cette 
concertation peut être un écran 
de fumée. Il en donne pour 
preuve l'expérience de son syn-
dicat. Une structure de co-ges-
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Jean-Pierre Legault, 

tion a été mise en place et des 
ententes assurent une partici-
pation des employé-es au capi-
tal de l'entreprise et au conseil 
d'administration. «Même si 
nous nous assoyons ensemble 
pour diriger, la direction est 
autocratique. On ne partage 
pas la même vision. L'em-
ployeur a utilisé le partenariat 
pour avoir notre argent et notre 
collaboration, mais il décide 
tout seul. Ça arrive ailleurs et 
çapourrait vous arriver aussi.» 

Du côté du secteur public, 
le gouvernement parle aussi 
de participation à la gestion, 
notamment via la réorganisa-
tion du travail. Mais là aussi, 
Jeannine Girard, représen-
tante régionale du Saguenay-

Jeannine Girard 

Lac-Saint-Jean à la FAS, con-
sidère qu'il s'agit d'une façade. 
«Ce n'est pas de la réorganisa-
tion, mais de la rationalisation 
qu'il recherche.» 

Elle ajoute que la réalité y 
est bien différente de celle du 
secteur privé. «Dans notre cas, 
il n'y a pas seulement un pa-
tron. Les décisions se prennent 
à plusieurs paliers. Il y a les 

Les invités de la table-ronde de Nouvelles CSN en discussion. 

établissements, les régies ré-
gionales qui reçoivent les bud-
gets et le gouvernement. Et 
malgré son discours en faveur 
de la décentralisation, ce der-
nier tire encore les ficelles.» 
Comme l'explique Jeannine 
Girard: «Quand on conclut des 
ententes locales, comme c'est 
arrivé dans un cas de 
désinstitutionnalisation, c'est 
le ministère qui s'y oppose.» 

De son côté, Pierre Patry, 

Pierre Patry 

enseignant au cégep de Saint-
Félicien, signale que le gou-
vernement peut changer les 
règles du jeu avec son pouvoir 
législatif. «Nous, dans le ré-
seau des cégeps, depuis 25 ans, 
on avait un contrôle sur notre 
travail et des lieux de concerta-
tion conventionnés. Mais avec 
l'adoption de la loi sur la ré-
forme des cégeps, le gouverne-
ment diminue le poids que nous 
avions dans les conseils d'ad-
ministration. Il a aboli aussi la 
commission pédagogique pour 
la remplacer par une autre. 
Les enseignant-es ont décidé 
alors de résister. Dans plu-

sieurs cégeps, des ententes lo-
cales ont été conclues pour re-
créer ces lieux de concertation. » 

S e p r e n d r e e n m a i n , 
c ' e s t c e q u e l e m o n d e 
v e u t 

Les gains dans ce domaine 
sont donc fragiles et Claude 
Leduc, président du syndicat 

m^ / Il 
Claude Leduc 

des employé-es d'entretien de 
la STRSM, en sait aussi quel-
que chose. En 1987, le syndi-
cat avait signé une entente 
particulière pour obtenir le 
respect des syndiqués et de 
leur travail. «On a fait des 
gains, mais les gens n'étaient 
pas heureux. On nous repro-
chait d'être les mieux payés et 
on nous traitait de pas ins-
truits, de paresseux, de pour-
ris. Tant les contremaîtres que 
les chauffeurs et les employé-es 
de bureau. Les gars ne vou-
laient sous aucune considéra-
tion être identifiés à la STRSM, 
quand ils quittaient le travail. ». 

Conscient de cela, le direc-
teur général accepta, de con-
cert avec le syndicat, de pren-

dre les moyens pour améliorer 
le climat et les méthodes de 
travail. 33 lettres d'ententes 
furent signées dans l'année 
suivante. La plupart répon-
daient aux revendications des 
précédentes rondes de négo-
ciation. Et à l'échéance de la 
convention, les parties se sont 
entendues sur une liste d'ob-
jectifs communs à atteindre. 
En outre, une révision des pla-
ges horaires permettait de ra-
mener la semaine de travail à 
32 heures sur 4 jours. 

Mais l'opposition du maire 
de Longueuil empêcha l'en-
tente de se concrétiser. Une 
grève s'ensuivit, qui dura deux 
ans. «Ça a été l'enfer.» Le syn-
dicat a finalement obtenu la 
semaine de 4 jours, mais sur 
36 heures. 

«Sans grève, parce qu'on 
avait créé un bon climat de 
travail, on avait obtenu plus et 
ça coûtait moins cher que la 
convention qu'on a signée à la 
fin de la grève.» 

Pendant ce conflit, r appelle-
t-il, le conseil de médiation 
avait proposé aux syndiqués 
de prendre en charge l'entre-
tien comme une entreprise 
autonome. «Le monde a voté en 
faveur à 94%, par vote secret. 
Ils voulaient dire: on se prend 
en main. Votre sécurité d'em-
ploi, on s'en c... On sait qu'on 
est capables de faire mieux que 
vous autres. » Mais l'employeur 
a refusé. 

«Moi, je vous envie de pou-
voir faire ça dans le privé, de 
pouvoir vous prendre en main», 
s'est exclamé Claude Leduc. 
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R I U U U 

Iprès l'opartheiil, les défis syndhoux 
De quoi seront faits les rapports entre l'ANC 

et la centrale syndicale COSATU qui, après avoir longtemps 
combattu l'apartheid à ses côtés, lui a fourni 27 députés? 

Par Jacqueline Rodrigue 

D'émouvantes élections viennent de se tenir en Afrique du 
Sud et celles-ci ont été remportées majoritairement par 
l'ANC, le parti de Nelson Mandela. Ce qui est moins connu 
de ces élections, c'est que le Congrès des syndicats sud-
africains (COSATU), à la suite d'une décision prise en 
congrès et en accord avec l'ANC et le Parti communiste, a 
présenté 27 candidats sur la liste de l'ANC, lors de ces 
élections. Le COSATU appuie de longue date l'ANC. A ses 
côtés, il a combattu l'apartheid. 
Au lendemain de ces élections. Nouvelles CSH a voulu 
savoir comment se tisseraient les rapports entre l'organi-
sation syndicale et le parti politique, maintenant que celui-
ci est au pouvoir. Nous avons rencontré Sam Shilowa, 
secrétaire général du COSATU, lors de son passage au 57e 
Congrès de la CSN. 
^^Nous avons travaillé en-
semble pour défaire l'apartheid. 
Nous travaillerons ensemble 
pour mettre en place le plan de 
reconstruction et de développe-
ment de l'Afrique du Sud. Nous 
avons joué un rôle considéra-
ble, lors de l'élaboration de ce 
programme, et nous comptons 
en jouer un pour son implan-
tation. Pas question pour nous 
de s'esquiver de cette responsa-
bilité maintenant que l'ANC est 
élu», déclare Sam Shilowa. 

Le programme de l'ANC est 
ambitieux. Il comprend, entre 
autres, l'électrification de 2,5 
millions d'habitations, la créa-
tion de nombreux logements 
pour les 7 millions de sans-
abri, la création de 2,5 millions 
d'emplois, un programme 
d'éducation gratuit, etc. 

Pour le COSATU, les 27 can-
didats qui proviennent de ses 
rangs ne relèvent plus d'eux. 
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«Ils sont là pour améliorer les 
conditions de vie générales des 
Sud-Africains. Si les candidats 
sont redevables devant leur 
organisation d'origine, ce sera 
le chaos au Parlement. Mais 
nous nous attendons à ce qu 'ils 
se rappellent d'où ils provien-
nent quand les questions rela-
tives aux droits des travailleurs 
et de la population seront dé-
battues au Parlement, soutient 
Sam Shilowa. La présence de 
syndicalistes est également 
importante parce qu'ainsi, on 
ne vend pas l'âme de l'ANC à 
ses seuls éléments nationalis-
tes, on y inclut la dimension 
ouvrière. Le COSATU n'est pas 
au Parlement. Mais pour la 
première fois, il y aura des gens 

qui ont travaillé avec le mouve-
ment ouvrier, et qui ont tra-
vaillé sur le plancher des usi-
nes, qui seront au Parlement. 
Ça faisait partie de notre ba-
taille et elle est accomplie», 
poursuit-il. 

D e s r e s p o n s a b i l i t é s 
Au COSATU, il y a un 

consensus pour dire qu'il lui 
faut être indépendant du pou-
voir politique. On demeure con-
fiant de réussir à implanter le 
programme et à construire de 
bonnes relations avec l'ANC, 
mais les militants sont aussi 
conscients qu'ils devront se 
battre quand la situation l'exi-
gera. «Etre indépendant 
politiquement ne signifie pas 
de ne pas s'impliquer. Mais 
l'ANC doit savoir que nous se-
rons là pour nous battre si le 
programme n 'estpas implanté. 
Le COSATU doit aussi passer 
d'un syndicalisme d'opposition 
systématique à un syndica-
lisme de responsabilité sociale, 
politique et économique. Mais 
nous ne serons pas une cour-
roie de transmission», d'affir-
mer le secrétaire général. 

Par exemple, le COSATU 
souhaite la constitution d'or-
ganismes tripartites — gou-
vernement, employeurs, syn-
dicats — pour être associé au 
développement des politiques 
macro-économiques et en re-
gard du marché du travail. 
Toutefois, le COSATU voudrait 
qu'une seule et même voix 
parle au nom des travailleurs. 
Il a donc entrepris des discus-
sions avec les autres organisa-
tions sjmdicales pour cons-



truire cette nécessaire unité. 
«Si, par exemple, notre pays 
intégrait le groupe des sept, 
nous ne voulons pas qu'il le 
fasse sans en connaître les im-
pacts sur les travailleurs», ex-
plique Sam Shilowa. 

L e v r a i t e s t d a n s u n a n 
Bien qu'un nouveau gouver-

nement vienne d'être élu, il 
fonctionnera pour la prochaine 
année avec le budget voté par 
le précédent. «C'est dans un 
an, lorsque le nouveau budget 
sera adopté, que nous connaî-
trons les volontés de ce gouver-
nement, de dire le représen-
tant syndical. Nous disposons 
aussi de ce temps pour créer un 
consensus national avec tous 
les partenaires sur l'itinéraire 
à suivre. Il nous faut égale-
ment convaincre le monde de 
la finance.» N'oublions pas que 
ce gouvernement s'est aussi 
fait élire pour construire l'unité 
nationale. 

P a r c o n t r e . . . 
«Par contre, nous nous at-

tendons à ce qu'il y ait des mo-
difications dans la législation 
en terme de droits et pour ça, 
pointbesoind'argent,etçapeut 
se faire rapidement», fait re-
marquer Sam Shilowa. Un des 
rôles de l'Assemblée nationale 
sera d'établir une nouvelle 
constitution et le COSATU a 
bien l'intention de s'assurer 
que les droits des travailleurs 
y seront g£ir£intis. 

Le COSATU revendique des 
modifications aux législations 
du travail. Il demande la 
décriminalisation du droit de 
grève, une meilleure protec-

tion des travailleurs domesti-
ques et de fermes. Il veut aussi 
que l'on facilite l'accès à la 
syndicalisation. Il s'agit de 
défendre plus que les intérêts 
des membres du COSATU, 
mais aussi les droits fonda-
mentaux des travailleurs. «Ac-
tuellement, le droit de grève 
existe sur papier, les obstacles 
sont nombreux et parfois 
incontournables. Par exemple: 
après la dernière grève natio-
nale dans la métallurgie, les 
employeurs ont réclamé devant 
les tribunaux que les pertes de 
production encourues lors de 

la grève leur soient rembour-
sées. Une compagnie a gagné 
un premier procès; l'amende 
pour le syndicat: $600,000. Ce 
jugement faitjurisprudence, les 
autres compagnies vont suivre. 
Nous allons en appel de cette 
décision, maisqu'adviendra-t-
il?», se demande Sam Shilowa. 

L a r e l è v e 
Lors de son congrès, en sep 

tembre 1994, le COSATU éta 
blira un programme qui lui 
servira de base aussi pour ju 
ger de la performance du gou 
vernement. Mais il se prépare 
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déjààdévelopperlarelèvedans 
son organisation, qui vient de 
perdre plus de 60 de ses diri-
geants à tous ses paliers. Car, 
en plus des 27 candidats dési-
gnés par le congrès du 
COSATU pour se présenter sur 
la liste de l'ANC, une quaran-
taine d'autres militants du 
COSATU, membres de l'ANC, 
se sont également présentés 
aux élections. 

Il doit aussi améliorer ses 
services aux membres, conso-
lider son autosuffisance finan-
cière, s'assurer que des pro-
grammes d'accès à l'égalité des 
noirs se développeront pour les 
intégrer dans la réforme des 
structures des institutions 
publiques — les blancs sont 
représentés actuellement à 
99% dans ces structures —, 
faire en sorte que les préoccu-
pations des femmes seront dé-
fendues à tous les niveaux, etc. 
Bref, il y a du pain sur la plan-
che. 

U n m i n i s t r e d u C O S A T U 
L'ancien secrétaire général 

du COSATU, Jay Naidoo, qui 
s'est présenté aux élections, a 
été nommé ministre. Il ne dé-
tient aucun portefeuille, mais 
il sera le ministre responsable 
de l'implantation du pro-
gramme de reconstruction et 
de développement de l'Afrique 
du Sud. 

Le bulletin siir lequel 
étaient appelés à voter 
les citoyens d'Afrique du Sud, 
lors des élections historiques 
du 9 mai. 

NOUVELLES CSN 379 • 27 mai 1994 • page 11 



Des acquis importants, porteurs d'espoirs 
Au grand dam de Daniel Johnson, 

elles avaient aussi la vocation de la lutte syndicale... 
Par Lucie Laurin 

L e s travailleuses en garderie, qui avaient posé 
un geste historique en déclenchant la grève géné-
rale illimitée, sont maintenant rentrées au tra-
vail, à l'exception de deux garderies où persistent 
des problèmes locaux. Elles ont obtenu, grâce à 
leur mouvement, la reconnaissance par le gouver-
nement de sa responsabilité dans le traitement du 
personnel en garderie et du fait que cette recon-
naissance passe par une augmentation du 
financement direct aux garderies. Ce même gou-
vernement qui, au début, par la bouche du pre-
mier ministre lui-même, prétextait la non-
ingérence dans les affaires des conseils d'adminis-
tration des garderies pour justifier son refus de 
négocier avec les syndicats. Ce sont là des acquis 

importants, porteurs d'espoir. En outre, un comité 
de travail, auquel participe la CSN, a été mis sur 
pied pour explorer plus avant les solutions perma-
nentes au problème des bas salaires en garderie. 

Malheureusement, mû par on ne sait quelle 
mesquinerie, le gouvernement a décidé à la der-
nière minute de retrancher de la subvention totale 
de $6.5 millions un montant de $600,000, qui 
permettrait précisément de verser à toutes les 
travailleuses en garderie, et non seulement aux 
éducatrices, l'augmentation de $1 l'heure promise 
lors du dépôt du budget et réitérée le 16 mai dans 
une lettre à la vice-présidente de la CSN. D'autres 
moyens de pression sont donc à prévoir. 

Toutes petites, 
mais dérangeantes! 
Quand on a mené, à 150, une lutte au nom de 7,000 
travailleuses; qu'on a clamé, jour après jour, les 
mêmes revendications jusqu'à épuisement; qu'on 
a suspendu, des semaines durant, les relations et 
habitudes dont est fait le quotidien; qu'on a vécu, 
intensément, des moments de déprime et d'exalta-
tion collectives; quand, finalement, on a obtenu 
des gains qui profiteront à des milliers de con-
soeurs, comment se sent-on? 

Nouvelles CSN a rencontré Nathalie Maurice, 
éducatrice à La petite Station, et Francine Lupien, 
éducatrice à Mini-Fée, alors qu'elles préparaient un 
bazar au profit du syndicat. 
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Toutes deux grévistes de la 
première heure. Leur bilan 
n'est pas le même. «Je suis un 
peu déçue de penser qu'on a 
fait la bataille à 13 garderies, 
que d'autres ont décidé de ne 
pas sortir, et qu'elles en bénéfi-
cient quand même! Encore 
maintenant, on est au bout du 
rouleau et on est toutes seules à 
préparer le bazar!», déclare 
Nathalie sur un ton légère-
ment amer. 

Nathalie Maurice 

Francine n'est pas du même 
avis: «Moi, j'aime mieux avoir 
été 13 convaincues qu'une cen-
taine d'hésitantes, dit-elle. Et 
je suis très fière de la piastre 
gagnée: on n'était qu'une poi-
gnée, et on a réussi ça! 

«De plus, certaines ne sont 
pas sorties parce qu'elles ne le 
pouvaient pas. Et plusieurs ont 
fait des grèves d'appui de un, 
deux jours, ou plus: ça a été très 
apprécié, comme les soupers 

Francine Lupien 



communautaires que des filles 
nous préparaient à la fin de 
nos journées de piquetage.» 

La grève, Francine était 
contre, au départ. A cause du 
chômage qui affecte des mem-
bres de sa famille. Puis, elle a 
adhéré. Et pas à moitié. Pas 
tant pour l'argent que pour 
faire reconnaître sa profession, 
précise-t-elle. Elle ajoute: «Moi, 
j'ai gagné ma bataille!» 

Vivre une grève, c'est tisser 
ou resserrer des liens, parta-
ger la peur ou l'euphorie, ap-
prendre sur la nature humaine 
et sur soi. Francine en sort 
enchantée; Nathalie, un peu 
moins. 

Et si c'était à refaire? 
Nathalie le referait, à condi-
tion d'être en plus grand nom-
bre, et Francine le referait sans 
aucune réserve. 

Si la fin de cette aventure 
intense les attriste toutes deux, 
en revanche, elles ont folle-
ment hâte de retrouver, l'une 
ses Flamants roses de quatre 
ans, l'autre ses Papillons de 
trois ans! 

L a s y m p a t h i e 
d e l a p o p u l a t i o n 

À titre de présidente du 
Syndicat des travailleuses en 
garderie de Montréal et de 
porte-parole du secteur garde-
ries de la FAS-CSN, Mireille 
Bénard était au coeur de la 
grève. «C'était un peu témé-
raire de notre part de nous lan-
cer dans cette aventure, dit-
elle; nous savions que nous ris-
quions beaucoup, mais nous 

Mireille Bénard 

étions prêtes à passer à cette 
étape. Après tout, dans les 18 
mois précédents, nous avions 
essayé en vain tous les autres 
moyens. Sans grève, nous 
n'aurions rien eu!» 

Ce sont des travailleuses de 
Montréal qui ont lancé le mou-
vement et l'ont soutenu. About 
de bras, par moments, car un 
jour, le nombre maximum de 
garderies prêtes à la grève a 
été atteint. Déclarer la grève 
générale illimitée en garderie, 
c'était défoncer un tabou, ris-
quer de compromettre les bon-
nes relations avec les parents 
et de perdre des enfants. «On 
avait peur, c'est sûr. Mais on 

savait bien qu'on allait ouvrir 
des portes, poursuit-elle. Dans 
quelques mois, quand on re-
prendra les débats, on sera ren-
dues plus loin.» 

«Je nous sentais toutes peti-
tes, mais nous avons découvert 
que nous sommes capables de 
déranger», reprend Mireille 
Bénard, encore sous le coup de 
l'émerveillement suscité par 
l'appui de la population. À 
Québec, les filles ont passé le 
chapeau un jour de grève: au 
bout d'une heure, elles avaient 
recueilli $350! A la garderie 
Pop Soleil, en Estrie, au retour 
de cinq jours de grève, trois 
nouveaux enfants ont été ins-

Manifestation devant l'O des services de garde à l'enfance, le 
30 mars. 

Éducatrlces déguisées en «visages à deux faces» 
pour dénoncer l'Office des services de garde à l'enfance 

et sa présidente Nicole Marcottet. 

crits. Et sur le trottoir, la ma-
jorité des passants regardaient 
avec sympathie les grévistes 
et leurs pancartes. Plusieurs 
s'arrêtaient pour leur parler et 
les encourager. Une dame âgée 
les a même invitées chez elle 
pour boire du thé! 

U n e c o n v i c t i o n 
b e l l e à v o i r 

La vice-présidente de la 
CSN, Claudette Carbonneau, 
qui a défendu publiquement et 
négocié avec la ministre Vio-
lette Trépanier les revendica-
tions salariales des travailleu-
ses en garderie, se dit fort im-
pressionnée par leur foi iné-
branlable: «Ce n'est pas parce 
que ça leur semblait facile, se 
hâte-t-elle de préciser. C'est 
leur conviction en la justesse 
de leur cause qui était belle à 
voir.» 

Le réseau de garderies sans 
but lucratif tel qu'on le connaît 
est une solution originale in-
ventée par des militants et des 
militantes à un problème de 
société. Les travailleuses 
d'aujourd'hui, qui ont contri-
bué à l'édification et au déve-
loppement du réseau, sont prê-
tes à défendre la formule. 
«Autrefois, elles travaillaient à 
la survie de leurs garderies en 
payant de leurs personnes, ex-
plique la vice-présidente. 
Aujourd'hui, c'est fini tout ça. 
Fini l'abnégation, le voeu de 
pauvreté. Elles ont franchi un 
pas important en se montrant 
prêtes à revendiquer des sub-
ventions pour elles-mêmes, et 
en liant cette revendication à 
la qualité des services.» 

Pour sa part, Marleine La-
montagne, vice-présidente de 
la FAS-CSN, salue le courage 
et la détermination des tra-
vailleuses, ainsi que la finesse 
de leur stratégie: «Au moment 
où il a fallu maximiser le rap-
port de force, les régions sont 
entrées en scène. L'impact a été 
extraordinaire.» Elle souligne 
également l'appui des parents, 
allant parfois jusqu'à la com-
plicité. «La nécessité des gar-
deries est davantage acquise 
maintenant. Et la reconnais-
sance du travail des éducatrlces 
a fait du progrès dans la popu-
lation.» 
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Pour le bon mobile 
Ou comment un travailleur inventif a réussi à enrayer le fléau 

des maux de dos à l'usine Monterey de Drummondville. 
Par Michel Crête 

«Avant ça prenait deux travailleurs pour lever, à bout de bras, des barils en acier 
inoxydable pouvant contenir de 130 à 160 livres de teinture, qull fallait ensuite 
transvider dans le "\\%%er". Aujourd'hui, avec la "Manseau Mobile", un seul 
travailleur peut faire cette opération, et sans danger pour son dos! Tu ne forces 
plus du tout.» Le vice-président du Syndicat de l'usine de textile Monterey, à 
Drummondville, Normand Aliard, également responsable du dossier de santé-
sécurité au travail, est très fier de la Manseau Mobile, du nom de son créateur, 
Fernand Manseau, un mécanicien de formation. 

Enjfinvier 1994, l'implanta-
tion d'une nouvelle machine, 
la Color Service, a permis d'au-
gmenter les quantités de tein-
ture à acheminer, puis à trans-
vider dans le '^igger", oil est 
teint le tissu. Ainsi, on est 
passé de simples seaux à des 
barils en acier inoxydable, 
augmentant considérablement 
le poids à manipuler; depuis 
des années, cette opération se 
faisait à la force des bras. «Le 
problème numéro un, à l'usine, 
ce sont les torsions lombaires, 
de rappeler Normand Allard. 
Déjà, j'avais eu des plaintes 
d'opérateurs de "jigger" qui 
avaient mal au dos. Wô! Ça va 
faire! qu'on s'est dit. Les barils 
vont rester là!» 

Embauché chez Monterey à 
titre de mécanicien d'équipe il 
y a huit ans, Femand Manseau 
est un inventeur-né. Il a d'ail-
leurs mis aux point d'autres 
inventions, dont il a gardé le 
secret, en attendant d'obtenir 
les brevets nécessaires de mise 
en marché. «J'essaye toujours 
d'être utile à mes collègues de 
travail. Je veux leur éviter de 
se blesser. Ils ont besoin, comme 
moi, de travailler, de gagner 
leur vie.» Pour diminuer les 
risques de maux de dos, il a 
donc conçu \&Manseau Mobile, 
le surnom décerné par ses 
camarades de travail au nouvel 
appareil. Structure métallique 

comprenant une plate-forme, 
ainsi qu'un système de bascule 
et de poulie, laManseau Mobile 
est simple et efficace, ce qui 
vient confirmer son caractère 
génial. «Elle répond vraiment 
à nos besoins de production et 
de santé-sécurité au travail», 
affirme le vice-président du 
syndicat. Pour le moment, on 
trouve seulement trois de ces 
machines, chez Monterey. Il 
pourrait y en avoir plus. 

U n e n o u v e l l e è r e 
Cette histoire d'ergonomie 

est intéressante, certes, parce 
qu'elle permet aux syndiqués 
de travailler avec plus de 
sécurité, de diminuer leur 
fatigue physique et d'éviter des 
maux de dos, mais elle est aussi 
révélatrice de ce qui pourrait 

se produire dans des milliers 
de lieux de travail si les patrons 
secouaient leurs préjugés et se 
donnaient la peine d'être à 
l'écoute des employés. C'est ce 
qui est arrivé chez Monterey. 
Spécialisée dans la fabrication 
de doublures de manteaux de 
fourrure et de vestons, de robes 
de mariées en satin, de nappes 
et de tissus en polyester, la 
compagnie, dont le chiffre d'af-
faires annuel serait aux alen-
tours de $63 millions, doit faire 
face à une concurrence féroce 
provenant non seulement du 
sud des États-Unis, mais aussi 
de l'Asie et de la Pologne. Cela 
l'a incitée à finalement s'asso-
cier au syndicat pour deman-
der aux deux paliers de gouver-
nement de financer un Comité 
d'adaptation de la main-d'oeu-

Femand Manseau, photographié avec son invention. 

vre (CAMO) pour se pencher 
sur la question de la réorgani-
sation du travail. Le président 
du syndicat, Denis Parent, a 
vu dans une nouvelle organi-
sation du travail une occasion 
«de sauver des emplois en dé-
veloppant le travail en équipe, 
en réorganisant le travail de 
haut en bas, en responsabili-
sant encore plus les travailleurs 
et en réduisant le nombre de 
postes de ca-
dres inter-
médiaires, 
des postes 
souvent 
improduc-
tifs et qui 
contribuent 
au déficit de Denis Parent 
la compagnie». Selon lui, c'est 
l'expérience des Aciers Forgés, 
à Saint-Joseph-de-Sorel, où se 
trouve également un syndicat 
CSN, qui a motivé son em-
ployeur à faire une telle démar-
che. Ainsi que la possibilité 
d'enregistrer des gains de 
productivité et d'obtenir le 
financement d'études de 
marché, histoire de voir si on 
ne pourrait pas développer 
d'autres produits chez Monte-
rey, d'expliquer le président 
du syndicat. «A l'exécutif du 
syndicat, nous croyons vrai-
ment à cette démarche. Nous 
avons fait cheminer notre em-
ployeur. C'est sûr qu'il y en a 
quelques-uns, sur les 285, qui 
pensent qu'on couche avec le 
boss. Mais la plupart ont 
confiance en ce système car ils 
voient que cela va améliorer la 
productivité, éviter des pertes 
de temps et sauver nos emplois», 
de conclure Denis Parent. Le 
salaire horaire moyen d'un 
syndiqué de Monterey se situe 
aux alentours de $13.25, avant 
primes. 
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C O L S B I A N C S D E M A R I E V I L L E 
L'équité salariale 
au bout de quinze mois de grève 
U n règlement entre la 
murudpalité de Marie-
ville, située entre Mon-
tréal et Granby, et le 
Syndicat des em-
ployées cols blancs 
CSN a mis fin à une 
grève de quinze mois 
dont l'enjeu était l'é-
quité salariale avec les 
cols bleus du même 
employeur. 

Les «blancs» de 
Marieville obtien-
dront des augmenta-
tions moyennes de 
$3,09 l'heure, soit 25 
pour cent sur une pé-
riode de 5 ans, du 1er 
janvier 1991 au 31 dé-
cembre 1995. Cette 
période inclut égale-
ment les deux ans de 
gel imposés par la loi 
102. 

Ce règlement, qui 
fait suite à une hypo-
thèse soumise par le 
conciliateur, Fernand 
Matteau, a été accepté 
à l'unanimité par les 
syndiquées. 

Les travailleuses 
sont revenues au tra-
vail depuis le 17 mai. 
Le protocole de retour 
au travail comprenait 
notamment le retrait 

de toutes les plaintes 
ou poursuites enga-
gées par l 'une ou 
l'autre des parties dans 
ce conflit. 

Détorminat iol i 
«L'employeur a fini 

par constater notre dé-
termination et compren-
dre le sens du mot solida-
rité», a déclaré la pré-

sidente du syndicat 
Gisèle Leblanc (au pre-
mier plan sur notre 
photo). «Sans le support 
de la CSN, a-t-elle 
ajouté, nous serions 
peut-être rentrées en dé-
cembre. }e tiens à remer-
cier avec faveur tous les 
membres de la CSN qui 
nous sont si généreuse-
ment soutenues» M.L. 

SAINT-FELIX-DE-VALOS 
Des millions de petits poussins 
L'agrandissement du Couvoir 
Ramsay, à Saint-Félix-de-Valois, 
dans la région de Lanaudière, se 
traduira par une augmentation 
importante de la production de 
poussins, ce qui devrait consoli-
der l'emploi des 34 syndiqué-es. 
Amorcés en mai, ces travaux de-
vant être complétés en août de-
vraient faire en sorte que la capa-
cité de production passera de 16 à 
24 millions de poussins. «Pour les 

syndiqué-es, cet agrandissement re-
présente une bonne nouvelle, puis-
que contrairement à d'autres entre-
prises qui ferment leurs portes, la 
nôtre connaît un essor», nous écrit 
la secrétaire du syndicat, Marielle 
Guérard. La convention collec-
tive de ces employé-es vient à 
échéance en janvier 1996. Le cou-
voir est une division de René Poi-
rier Ltée. 

M.C. 

DRUMMONDVILLE 

Une partie des militantes de Marieville, en compa-
gnie de leur conseiller syndical Daniel Simard de 
la FEESP, lors de leur visite au congrès de la CSN. 

Lock-out chez Kahru 
Les 140 travailleuses et travailleurs de la 
compagnie de bâtons de hockey Kahru, à 
Drummondville, sont en lock-out depuis le 
18 mai. L'employeur veut leur imposer une 
convention collective d'une durée de trois 
ans, du 1er janvier 1994 au 31 décembre 
1997, comportant un gel de salaire la pre-
mière année et des augmentations de sa-
laire totales de 50 cents l'heure pour les 
deux autres années. De plus, il ne veut plus 
défrayer les coûts de la formation profes-
sionnelle, ce qui limiterait l'accès des em-
ployés à des postes où on exige d'autres 
r jnna:ssances. Les sjmdiqués revendiquent 
une convention collective d'une durée de 
trois ans, avec des hausses de salaire totali-
sant $1.15 l'heure, ainsi que la rémunéra-
tion de la formation professionnelle. M.C. 

g i S S E DE RETRAITE ET C O N V E N T I O N 
Entente à la STCUM 
Le Syndicat des 2,000 
employé-es d'entretien 
de la Société de trans-
port de la commimauté 
urbaine de Montréal 
(STCUM) a eu gain de 
cause dans sa lutte con-
cernant l'utilisation des 
surplus des caisses de 
retraite, surplus éva-
lués à $35 millions. 
L'accord du 8 mai pré-
voit des bonifications 
importantes au régime 
pour quelque 600 re-
traités. «Nous sommes 
allés chercher une protec-
tion des surplus de la 
caissederetraiteencesens 
qu'à l'avenir, il faudra 
l'accord écrit du syndicat 
pour toucher aux surplus 
ou modifier le régime de 
retraite», de dire le pré-
sident du syndicat, 
Gaétan Châteauneuf. 
De plus, «les bonifica-
tions obtenues devraient 
encourager, à moyen ter-
me, des travailleurs à 
prendre leur retraite plus 
tôt que pévu, ce qui de-
vrait favoriser l'embau-

NOUVELLES CSN 

che de plus jeunes», 
d'ajouter Gaétan Châ-
teauneuf. n aura fallu 
deux ans de lutte pour 
que le syndicat amène 
la STCUM à une enten-
te sur ce sujet impor-
tant. Les parties se sont 
entendues également 
pour prolonger la con-
vention collective jus-
qu'en janvier 1997. 
Celle-ci est assortie 
d'une augmentation de 
salaire de 2% en 1995 et 
d'une clause d'indexa-
tion salariale pour1996. 

M.C. 
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À [ A RECHERCHE D^UN INVESTISSEUR 
Appui du PQ aux ex de Beloit 
A u pouvoir, le gou-
vernement du Parti 
Québécois entrepren-
drait les démarches 
officielles afin d'invi-
ter la compagnie alle-
mande Voight à s'as-
socier aux anciens em-
ployés de la compa-
gnie Beloit, lesquels 
sont toujours désireux 
d'implanter, avec un 
partenaire, un centre 
d'entretien et de fabri-
cation de machines à 
papier dans le parc in-
dustriel de Tracy. Ce 
même gouvernement 
sensibiliserait égale-
ment les papetières à 
l'importance d'encou-
rager une entreprise 
québécoise dans ce 
secteur. Voilà les en-
gagements qu'ont 
pris, au début mai, les 
candidats du PQ Jean 
Campeau et Bernard 
Landry, nous a fait 
savoir le président du 
syndicat, Mario Van-
dal. Après 30 ans d'o-
pération à Saint-Jo-
seph-de-Sorel, Beloit a 
fermé définitivement 
ses portes le 13 mai. 

Déterminés à sau-

Après 30 ans d'opération, le coup de midi du ven-
dredi 13 mai est venu sonner la fermeture défini-
tive de l'usine de fabrication de machines à papier 
Beloit, de Saint-Joseph-de-Sorel. Les derniers tra-
vailleurs encore à l'emploi de l'entreprise améri-
caine ont fraternisé, ce midi-là, lors d'un repas 
communautaire à la Brasserie Industrielle. «Le syn-
dicat a décidé de ne pas baisser les bras et a élaboré 
un projet pour relancer l'entreprise», de rappeler 
son président, Mario Vandal. 

ver les emplois, les re-
présentants syndicaux 
ont élaboré un projet 
pour maintenir dans la 
région un centre de 
services d'entretien et 
de réparation de ma-
chines à papier, ou de 
produits connexes. 
Pour atteindre son ob-
jectif, le syndicat s'est 
aussi assuré la partici-
pation financière des 

travailleurs, du Mou-
vement Desjardins, 
d'organismes régio-
naux et de la Ville de 
Tracy. Il a également 
commandé une étude 
de marché et de faisa-
bilité. L'américaine 
Beloit a rapatrié sa pro-
duction au Wisconsin 
et installé son centre 
de services en Onta-
rio. M.C. 

Cours de soudage-montage pour 
des travailleuses de Drummondville 
« J'ai 20 ans d'ancienneté, je me re-
trouve aujourd'hui devant rien. Nous 
sommes quelques-unes comme moi, de-
vant rien, avec des enfants à élever. Je 
ne sais pas quoi faire.» 

Ce cri de panique, lancé par une 
travailleuse de la compagnie Osram 
Sylvania, à Drummondville, au 
détour de la production du journal 
syndical, est à l'origine d'un cours 
de soudage-montage dispensé, de-
puis le 9 mai, à une quinzaine de 
travailleuses de cette entreprise, 
ainsi que de la manufacture de bâ-
tons de hockey Karhu Canada. 

Remerciées après une vingtaine 
d'années de service, c'est grâce à la 
conjugaison des efforts de la Com-
mission scolaire des Chênes, du 
Conseil central CSN de Drum-
mondville, de Concertation éduca-
tive et culturelle Drummond, de 
Développement des ressources 

humaines Canada et de Partance, 
une extension du Centre d'emploi 
du Canada vouée à la réintégration 
des femmes en milieu de travail, 
que ces travailleuses ont pu accé-
der à l'apprentissage de ce métier 
habituellement exercé par des hom-
mes. D'une durée de 59 semaines, 
le cours est basé sur l'alternance 
entre la formation théorique et pra-
tique à l'école Paul-Rousseau, ainsi 
que sur des stages en milieu de 
travail. Les ex-syndiquées, qui tou-
chent leurs prestations d'assurance-
chômage durant leur formation 
professionnelle, sont d'autant plus 
encouragées que les rencontres ef-
fectuées par le professeur Denis 
Tessier auprès de 25 employeurs 
ont révélé que 22 d'entre eux se-
raient intéressés à les embaucher 
après l'obtention de leur diplôme. 

M.C. 

L E H U A R D C A N A D E N B A T D E L ^ A L E . . . 

Jean Lortie, trésorier 
de la Fédération du 
commerce. 

On prend la route du 
Québec syndiqué 
«Prendre des vacan-

ces au Québec, ça ne 
veut pas nécessaire-
ment dire se priver de 
loisirs de qualité. Le 
Québec a la mer, des 
montagnes magnifi-
ques, notamment dans 
les Laurentides et en 
Gaspésie, des fjords 
superbes au Sague-
nay, des bases de plein 
air dans l'Estrie et au 
Lac-Saint-Jean, une 
expérience urbaine in-
croyable avec le biodôme et le Vieux-Port de Mont-
réal, ainsi qu'avec le Musée de la civilisation, à 
Québec. Sans compter notre réseau hôtelier et de 
restauration réputé mondialement.» Responsa-
ble du dossier touristique dans son organisme, 
le trésorier de la Fédération du commerce de 
la CSN, Jean Lortie, devient intarissable lors-
qu'il traite del'industrietouristiquequébécoise 
et il invite les membres de la CSN «à prendre la 
route du Québec... syndiqué». 

Avec le huard canadien qui bat de l'aile, on 
peut s'attendre à ce que les Québécois délais-
sent les pays européens et les plages du Maine, 
cet été, et passent plutôt leurs vacances au 
Québec. Un récent sondage réalisé pour le 
compte de La Presse et de Radio-Québec a 
d'ailleurs confirmé cette tendance: «Un peu 
plus de la moitié des Québécois (52 pour cent) ont 
l'in ten tion de prendre leurs vacances au Québec...», 
écrit le journaliste Jacques Benoit. 

l a CSN dans l ' indust r ie tour ist ique 
Avec 15,000 membres oeuvrant dans ce 

secteur, la CSN y est l'organisation syndicale 
québécoise la plus importante. Des employé-
es qu'on retiouve très majoritairement à la 
Fédération du commerce, mais aussi à la 
FEESP, et même à la FTPF. «De plus, avec le taux 
de change actuel du dollar canadien, je demeure 
convaincu qu 'on peut prendre des vacances à coût 
beaucoup plus modique au Québec. C'est l'évi-
dence même», d'argumenter Jean Lortie pour 
indter les lecteurs de Nouvelles CSN à décou-
vrir les charmes du Québec, cet été. 

Un <olloqu« sur l ' indust r ie tour is t ique 
Préoccupée par l'avenir de cette industrie 

touristique, son impact sur les économies ré-
gionales et l'emploi, la Fédération du com-
merce, en collaboration avec la CSN et la 
FEESP, organise, les 7, 8 et 9 novembre, un 
colloque national sur l'industrie touristique. 
Les 200 personnes attendues auront notam-
ment à élaborer une plate-forme syndicale en 
tourisme et à se donner des moyens pour en 
planifier, avec les autres partenaires, e déve-
oppement. 

M.C 
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QUÉBEC 
Entente de principe à l'entrepôt Métro 
C'est en fin de se-
maine dernière, au 
moment où Nouvelles 
CSN était déjà sous 
presse, que les mem-
bres du Syndicat des 
travailleuses et des tra-
vailleurs de l'entrepôt 
de la chaine Métro de 
Québec se pronon-
çaient sur l'entente de 
principe conclue une 
semaine plus tôt avec 
l'employeur. En plus 
des hausses de salaire 
de 2% par année et 
d'un bonus de signa-
ture de l'ordre de $150, 
l'employeur versera 
$800 et $400 par année 
à chaque employé, 
dans un REER que le 
syndicat se propose de 
placer dans Bâtirente. 
Cette entente rencon-
tre toutes les deman-
des communes des 
syndicats d'entrepôts 
qui ont coordonné 
leurs négociations 
autour d'une plate-

Les membres du Syndicat des travailleuses et des travailleurs de l'entrepôt 
Métro de Québec. 

forme commune de 
revendications, no-
tamment à propos de 
la formation ovi les af-
fichages de postes se-
ront gelés pour une 
durée de trois mois, 
dans le cas des em-
ployées de bureau qui 
auront à suivre des 
cours pour satisfaire 
aux exigences du nou-

veau poste. L'em-
ployeur, qui avait pré-
senté de nombreuses 
demandes pour modi-
fier les horaires de tra-
vail et forcer les gens à 
travailler le samedi et 
le dimanche, les a reti-
rées en faveur du statu 
quo sur les anciennes 
dispositions. Les heu-
res travaillées après 8 

heures le samedi et 
toute la journée du di-
manche seront payées 
à temps double. La 
date d'échéance de la 
convention collective 
a éfé fixée au 31 mars 
1997, comme le pro-
posait la plate-forme 
du regroupement syn-
dical. 

Luc L. 

CENTRE D'ACCUEIL NOR-VAL 
Réorganisation à petits pas 
C'est finalement au 
Comité de relations de 
travail (CRT) que les 
parties patronale et 
syndicale, au Centre 
d'accueil NOR-VAL 
pour personnes défi-
cientes intellectuelle-
ment, situé à Drum-
mondville, Plessisville 
et Princeville, négocie-
ront la réorganisation 
des services aux usa-
gers (voir le numéro 
377deNouvellesCSN). 
C'est là l'accord inter-
venu entre les porte-
parole syndicaux et la 
direction du Centre de 
service en déficience in-
tellectuelle (CSDI) 
Mauride / Bois-Francs, 
centre dont relève 
NOR-VAL. À la suite 
de cette entente, la di-

rection du CSDl devait 
travailler à peaufiner 
son document «Révi-
sion des pogrammes et 
saviœs - Un défi: qua-
lité-paformance». 

inquiétudes 
et réponses 

Déposé le 26 avril, 
ce document apporte 
quelques réponses aux 
inquiétudes manifes-
tées par les 88 em-
ployé-es du centre 
d'accueil face à cette 
réorganisation décou-
lant de l'application de 
la loi 120. Ainsi, la di-
rection des ressources 
programmes met de 
l'avant, dans son do-
cument, différents scé-
narios afin de réaliser, 
sur une période de 

trois ans, des écono-
mies allant de $2.1 à 
$2.8 millions, sur un 
budget total de près 
de $19.4 millions. 
Quant à l'avenir de 
trois foyers de groupe 
de Plessisville, ceux de 
Saint-Jacques, Saint-
Jean et Vallée, où on 
retrouve 14 usagers, 
«les analyses PASSING 
révèlent que dans les ré-
sidences de groupe gra-
vitent un trop grand 
nombre d'intervenants 
auprès de l'usager qui 
n'est plus chez lui.» 
Conséquence: «un réa-
ménagement de ces res-
sources résidentielles est 
un impératif.» En clair, 
ce réaménagement si-
gnifie la fermeture des 
trois résidences de 

groupe. Mais avec la 
possibilité d'une nou-
velle vocation pour le 
foyer VaUée, qui de-
viendrait une rési-
dence d'accueil avec 
support afin de rece-
voir trois usagers. 
Quant au nombre de 
postes enjeu, il est clair 
qu'on ne comblera pas 
ceux laissés vacants à 
la suite d'un départ 
pour cause de prére-
traite ou de retraite et 
que l'avenir des temps 
partiels occasionnels 
n'est pas rose. Toute-
fois, un certain nom-
bre de postes seront 
transférés à Drum-
mondville et on main-
tiendra pratiquement 
le même nombre de 
postes qu'avant. M.C. 

Nouvelles CSN vous reviendra en septembre. L'équipe du 
Service de l'information vous souhaite de bonnes vacances! 

VARENNES 
Emploi et 
environnement 
L e s effor ts du 
Syndicat de Kro-
nos, à Varennes, 
sur la Rive-Sud de 
Montréal, lors de la 
négociation de 
1993, se sont tra-
duits par le main-
tien d'emplois. Le 
producteur de bio-
xyde de titane, uti-
lisé notamment 
dans la fabrication 
de la peinture et 
des produits plas-
tiques, a été dans 
l'obligation de ré-
duire de 50% la 
production de son 
usine de sulfate, 
histoire de dimi-
nuer la pollution 
dans le f leuve 
S a i n t - L a u r e n t . 
Aussi, pour empê-
cher les impacts 
négatifs découlant 
de la fermeture de 
l'usine, le syndicat 
a vu à favoriser l'ac-
cès à la retraite, di-
minuer le temps 
supplémenta i re , 
améliorer la clause 
en cas de fermeture 
avec une liste de 
rappel, former le 
personnel néces-
saire, le temps que 
l'on construise une 
nouvelle usine de 
traitement des eaux 
usées, pour éviter 
120 mises à pied. 
En juin, on opérera 
dans une usine 
neuve et non pol-
luante. 

L'exemple de 
Kronos, en ces 
temps où les préoc-
cupations environ-
nementales des ims 
viennent parfois 
choquer celles des 
autres,toutaussi lé-
gitimes, sur la pré-
servation de leur 
gagne-pain, illustre 
qu'elles peuvent ne 
pas être contradic-
toires. Kronos em-
bauche 325 tra-
vailleurs. M.C 
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LE FRANÇAIS AU TRAVAIL 

a S'IMPOSE l E N V E N U E 

En d'autres termes 
Vous avez secondé la proposition de votre collè-
gue de travail lors de cette réunion? En français, 
on appuie une proposition ou on s'y oppose, on 
ne l'aide pas. «Seconder» signifie «aider», «as-
sister» quelqu'un. 

» » » 

On vous a remercié du support que vous avez 
accordé dans la réalisation d'un projet? L'em-
ploi de «support» dans le sens «d'aider» consti-
tue un anglicisme. On aurait dû utiliser le mot 
soutien dans le cas présent. 

» » » 

Vous voulez rencontrer votre coordonnateur en 
rapport avec cette affaire. L'emploi de l'expres-
sion «en rapport avec » dans le sens de «relati-
vement à», «au sujet de», «en ce qui concerne», 
ou «à propos de» constitue un anglicisme. On 
aurait dû dire: à propos de cette affaire. »»» 

L'équipe référera le dossier au président? Le 
verbe «référer» s'emploie à la forme pronomi-
nale (Il se réfère à l'article 32 du Code civil) ou 
accompagné du pronom «en» (Nous allons en 
référer au juge). Ainsi, l'équipe soumettra le 
dossier au président. 

»»» 

On ne rapporte aucun accident de la route pour 
la dernière fin de semaine. «Rapporter» signifie 
faire le récit de ce que l'on a vu et entendu, ou 
encore répéter quelque chose à quelqu'un de 
façon indiscrète. On ne doit pas employer «rap-
porter» dans le sens «d'annoncer». Dans ce 
contexte, on remplacera le verbe «rapporter» 
par signaler. 

» » » 

Avez-vous fait installer des pneus réchappés sur 
votre nouvelle voiture? Non, ce ne sont pas non 
plus des pneus «récappés», qui ne permettent 
pas d'aller bien loin...Ils'agit de pneus rechapés 
dont on a refait la surface ou remplacé la chape, 
c'est-à-dire l'enveloppe. 

» » » 

Depuis qu'il a perdu son emploi, il est insécurel 
Anxieux, inquiet sont des termes plus adé-
quats. 

Cet individu devra purger une sentence de six 
mois pour avoir posé ce geste? On confond 
souvent «sentence» et «peine». La sentence est 
le jugement rendu par un tribunal, tandis que la 
peine est la sanction appliquée. Alors, il est plus 
adéquat de dire que cet individu devra purger 
une peine de six mois. 

» » » 

Que signifie le verbe transigerl Avoir des sueurs 
froides? Faire des affaires? Faire des compro-
mis? La dernière réponse est la bonne. L'emploi 
de «transiger» au sens de «faire des affaires», 
«de négocier», de «traiter» constitue un angli-
cisme. 

Jacinthe Pilon 

Mota l Colibri 
Les 84 employé-es du 
Motel Colibri, à Victo-
riaville, ont délaissé la 
CSD et adhéré majori-
tairement à la CSN. 
C'est le 21 avril que la 
CSN a déposé une re-
quête en accréditation 
syndicale pour repré-
senter ce groupe de 
travailleuses et de tra-
vailleurs. L'absence de 
services de la part de 
la CSD, dont le man-
que de formation et 
d'information, ont in-
cité ces employé-es af-
fectés aux banquets, au 
bar, à la buanderie, à 
l'entretien, à l'entre-
tien des chambres et à 
la salle à manger à join-
dre les rangs de notre 
centrale syndicale. La 
veille, les Teamsters 
avaient également dé-
posé une requête en ac-
créditation. Un agent 
d'accréditation devra 
décider si oui ou non 
un vote pour détermi-
ner leur allégeance 
syndicale sera néces-
saire. Le propriétaire 
de cet établissement 
est M. André Houle, 
également proprié-
taire de l'Hôtel Le Ba-
ron, à Sherbrooke, où 
les syndiqué-es sont 
membres de la CSN. 

M.C 

Kat iv ik 
Par une forte majo-

rité, le Syndicat des 
employé-es de l'Admi-
nistration régionale 
Kativik, dont le siège 
social est situé à Kuu-
juaq, au Nouveau 
Québec, a récemment 
déposé une requête en 
accréditation visant 
tout le personnel sala-
rié au sens du Code du 
travail, soit 70 person-
nes, dont la moitié sont 
inuit. 

Il s'agit du person-
nel de secrétariat. 

d'agents oeuvrant 
dans divers services, 
de conseillers et tech-
niciens spécialisés 
dans plusieurs domai-
nes, de professionnels, 
comptables, avocats, 
ingénieurs, etc. 

L'Administration 
régionale est un orga-
nisme constitué en 
vertu d'une loi spéciale 
qui découle de la con-
vention de la Baie 
James. La vocation de 
cet organisme est de 
superviser et de don-
ner des services pro-
fessionnels aux 14 
municipaUtés inuit si-
tuées sur le territoire, 
lesquelles ont chacune 
un représentant au 
conseil d'administra-
tion régional. 

l U Porrot 
Les six employés de 
l'usine de filtration 
d'eau qui alimente les 
18,000 résidents de 
Terrasse VaudreuiL 
Notre-Dame de l'Ile 
Perrot et Pincourt, 
municipalités sises en 
banlieue ouest de 
Montréal, se sont syn-
diqués à la CSN. Leur 
syndicat sera affiUé à 
laFEESP. 

Shsraton Centra 
Le Commissaire géné-
ral du travail vient 
d'accréditer le Syndi-
cat des travailleurs-
euses du Sheraton 
Centre, qui comptait 
déjà 300 membres, 
pour représenter les 25 
employés de la récep-
tion de l'hôtel mont-
réalais. 

Caisse pop 
Les dix-neuf em-
ployées de la Caisse 
populaire de Saint-
Georges-de-Cham-
plain, municipalité 
sise près de Shawini-
gan, ont également vu 

leur syndicat CSN ac-
CTédité par le ministère 
du Travail. Elles 
étaient auparavant au 
local 57 de l'Union des 
employés de bureau 
(FTQ). 

CompUxo Lo Ronoir 
C'est par une très forte 
majorité que les 50 tra-
vailleuses du Com-
plexe domiciliaire Le 
Renoir, une résidence 
pour personnes âgées 
située à Laval, ont pris 
la décision de joindre 
les rangs de la CSN et 
de sa Fédération des 
affaires sociales. 

L'étabUssement est 
géré par le Groupe 
Champlain, égale-
ment présent dans plu-
sieurs centres d'héber-
gement du Québec. 

Résidonc* Saint-Paul 
Plus d'un an après en 
avoir fait la demande, 
le syndicat représen-
tant les 20 employés 
de la Résidence Saint-
Paul, un autre foyer 
d'accueil privé pour 
personnes âgées, a 
reçu son certificat 
d'accréditation signé 
par le commissaire du 
travail Paul Duffault. 
Le groupe Investors, 
propriétaire de réta-
blissement, a cherché 
à ce que l'accréditation 
soit plutôt émise à l'en-
droit de la compagnie 
gestionnaire Groupe 
Ren-Table, ce qui met-
tait en danger l'exis-
tence même du syndi-
cat dans le cas où le 
contrat de gestion ne 
soit pas renouvelé. 

Rappelons que le 
personnel d'une tren-
taine de résidences 
privées pour person-
nes âgées est déjà syn-
diqué à la FAS-CSN. 

J.-P. P. 

Faites lire Nouvelles CSN 
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Le monde et le Québec 
Pour ses 28 représen-
tations à l'étranger, le 
Québec a consacré en 
1992-1993 une somme 
de $50,2 millions (en 
hausse de $4 millions 
sur l'année précéden-
te). Ceux qui parlent 
d'un repli frileux font 
mine d'ignorer qu'en-
viron 400 ententes «in-
ternationales» de tous 
types lient le Québec et 
qu'elles nécessitent la 
présence de430person-
nes (109 fonctionnaires 
et contractuels et 321 
«recrutés locaux»). 

Ces ententes portent 
sur la sécurité sociale, 
sur les droits de scola-
rité, sur l'accueil de 
journalistes étrangers, 
sur l'utilisation d'a-
vions-citemes, sur des 
jumelages (entre la ri-
vière Dordogne et la 
Jacques-Cartier, par 
exemple) et sur bien 
d'autres domaines. La 
Convention de Mystic 
(1990) signale ainsi une 
volonté de tendre vers 
«une présence nord-
américaine plus mar-
quée dans l'économie 
mondiale» — et nous 
avons eu l'ALENA, ac-
cord de libre-échange 
nord-américain. Ont 

signé cette déclaration 
de Mystic, les gouver-
neurs des États de la 
Nouvelle-Angleterre et 
les premiers ministres 
de l'Est du Canada, 
dont celui du Québec. 

Plusieurs stages 
organisés au Québec ou 
par des équipes de 
Québécois découlent 
des sommets de la 
Francophonie (com-
munication, éducation, 
juridique et judiciaire, 
énergie, agriculture et 
environnement, etc). 
On rattache ces activi-
tés aux affaires «multi-
latérales», dont le pôle 
le plus connu est 
l'Agence de coopé-
ration culturelle et tech-
nique (ACCT). 

Certaines repré-
sentations servent sur-
tout au volet immigra-
tion. On peut sans errer 
dire que, même si les 
échanges culturels ne 
sont pas négligés, ces 
bureaux ou délégations 
(U y en a six aux États-
Urùs) préparent ou ac-
compagnent l'expan-
sion de nos milieux 
d'affaires. Il y va d'ail-
leurs du maintien d'en-
viron le tiers de notre 
PNB.Labasedel'orien-
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tation du Québec à 
l'étranger se trouve 
dans le livre blanc de 
1991: Le Québec et l'in-
terdépendance; le monde 
pour horizon. Le chapi-
tre 1 est consacré à l'éco-
nomie et fournit la liste 
des 12 produits les plus 
exportés du Québec: 
papier journal, alumi-
nium, matériel de télé-
communication, mo-
teurs d'avion, automo-
biles, pâte de bois, cui-
vre, avions, instru-
ments de mesure, ma-
tériel de bureau, bois 
d'oeuvreetviande.Fer, 
amiante et métaux pré-

L'aide en question 
Régulièrement, des voix s'élèvent 
pour mettre en doute l'efficacité de 
r«aide étrangère». The Economist 
consacre à ce débat quatre pages 
dans son numéro du 7 mai. Pour-
quoi le Salvador obtient-il 5 fois 
plus d'aide que le Bangladesh, qui 
est 24 fois plus peuplé et dnq fois 
plus pauvre? On connaît la bou-
tade: les pauvres des pays riches 
vieiment en aide aux riches des 
pays pauvres. Le débat semble sur-
tout porter sur r«efficadté» d'une 
aide que la plupart des agences 
gouvernementales, telle l'ACDI, 
sont à réviser. 

Sommairement, il s'agit de $60 
milliards de transferts par année. 
Une partie de l'aide rate sa dble. 

disent les critiques. La guerre froi-
de a susdté une aide destinée à 
«acheter» des allégeances, dit The 
Economist qui dte l'Égypte, la Tur-
quie et le Salvador en exemple. Le 
magazine semble pencher (comme 
à Ottawa) vers un dblage permet-
tant de développer des partenaires 
commerdaux intéressants à long 
terme. Langage de marchands. La 
«générosité» ne sombre pas, mais 
le Sud verse bien des dividendes 
au Nord. Combien de sacs de café 
à exporter pour se payer un trac-
teur? Toujours plus. Mais il y a du 
vrai dans ce soud de rationalisa-
tion. Au Kenya, 18 modèles de 
pompe à eau rendent la standardi-
sation quasi impossible! CT. 

deux sont des exporta-
tions en régression de-
puis 1980. 

Le ministre John 
Ciacda (dont le minis-
tère des Affaires inter-
nationales a été fusion-
né récemment à celui 
de l'Immigration et des 
Communautés cultu-
relles) signale fort bien, 
dans son mot de pré-
sentation, les luttes, les 
drames et les espoirs 
qui relient entre eux les 
peuples de la terre. La 
vision «québécoise» 
des grands enjeux in-

temationaux n'est pas 
à vrai dire myope; elle 
a le mérite d'afficher 
son parti pris pour les 
contacts qui rappor-
tent. Lorsque le bureau 
de LaPayette, en Loui-
siane, disparut au pro-
fit de celui d'Atlanta, 
on parlait d'une me-
sure d'économie. C'est 
au groupe Desjardins 
qu'on confie la tâche de 
former lesbanquiers du 
Vietnam. Et vive la d-
vilisation de r«attaché-
case»! 

Clément Trudel 

Notable nazi 
Bariloche, c'est Banff en Argentine. Depuis 
près d'un demi-siècle y réside, sous son vrai 
nom, Erich Priebke (81 ans), président de l'As-
sociation culturelle germano-argentine, la-
quelle possède un collège huppé. Ancien capi-
taine des SS, adjoint du chef de la Gestapo 
Herbert Kappler à Rome, Priebke admet avoir 
participé au massacre des Fosses Ardéatines en 
1944, soit une bagatelle de 335 Italiens (dont 70 
juife) exécutés pour venger la mort de soldats 
de la Wehrmacht 

Ce vieillard, que l'on pourrait extrader, dit 
qu'un curé, le père Ffeiffer, l'a aidé à fuir l'Ita-
lie? Impossible, répond le Vatican, car un ma-
rin américain en état d'ébriété a tué l'ecclésias-
tique le 12 mai 1945. Ce qui ne veut pas dire que 
d'autres curés n'ont pas couvert de leurs souta-
nes quelques criminels notoires, devenus des 
notables dans une Argentine qui semble préfé-
rer les procès posthumes au dérangement des 
notables. CT. 
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Maria Muldaur 
J e prends des notes sur les 
napperons. Je collectionne les 

MUSIQUE 
articles de journaux, de ma-
gazines et de revues. Je les 
mets de côté. Je les empile. Je 
les lirai plus tard. C'est ce 
que je crois. Puis, c'est inévi-
table, un jour ou l'autre je 
nage au beau milieu d'infor-
mations plus disparates les 
unes que les autres. Et je dois 
faire table rase. C'est tou-
jours comme ça. Mais c'est 
utile. Ainsi, pas plus tard 
qu'au début de ce printemps 
qui se faisait désirer, j'ai 
retrouvé un article du Rolling 
Stone en date du 18 février 
1993... qui accordait trois 
étoiles et demie (entre bon et 
excellent) à l'album Louisiana 
Love Call de Maria Muldaur. 

Maria Muldaur? En 
1979, elle accompagnait le 
chanteur country Willie 
Nebon sur le blues Trouble 
In Mind, pièce contenue sur 
un album double enregistré 
avec le chef d'orchestre et 

pianiste Léon Russe!. L'at-
tirance de Maria Muldaur 
pour la musique louisianaise 
remonte — c'est elle qui 
l'écrit — à 1974. Elle tra-
vaillait alors avec Dr John, 
Mac Rebennack Jr de son 
vrai nom, chantre et pianiste 
de la Nouvelle-Orléans. 
«Louisiane —J'aime cet en-
droit, son monde et sa 
musique...J'ai senti la 
connection puissante de ses 
rythmes et de son héritage 
musical. Le blues, le jazz, des 
musiques des Caraïbes, du 
cajun et du créole ont ainsi été 
mélangés pour créer une musi-
que qui cultive les sens et l'es-
prit... C'est ce que j'appelle la 
musique «Bluesiane».» Pour 
Louisiana Love Call, elle a 
embauché le chanteur et pia-
niste Dr John, le chanteur 
Aaron Neville, Charles 
Neville, son saxophoniste de 
frère, Zachary Richard, ac-

cordéoniste cajun bien connu 
sur la pièce titre Louisiana 
Love Call, le guitariste Amos 
Garret et plusieurs autres. 
C'est un gumbo délicieux, 
notamment pour ses inter-
prétations de Second Line, un 
hommage au Professeur 
Long Hair, Best Of Me, avec 
Dr John, Cajun Moon, de 
J.J.Cale, avec Charles 
Neville au saxophone, Creole 
Eyes, Souhtem Music, et plu-
sieurs autres. Tout comme 
Emmylou Harris et Linda 
Ronstadt, Maria Muldaur 
sait susurrer à l'oreille et 
comme il se doit les mots 
Bayous, Louisiana, Magno-
lia, Melody, Mississippi, I love 
you... 

Michel Crête 

Louisiana Love Call, 
Maria Muldaur: 
Étiquette Black Top 
C BT 1081. 

En mâle 
d'orgasme 
Le Mythe de l'orgasme mâle 
Un film de John Hamilton. 
Avec Bruce Dinsmore, 
Mark Camacho, 
Miranda De Pencier 
et Macha Grenon. 

m I ^ a période fémi-
niste de la fin des an-
nées 70 nous a tous 
marqués. Particulière-
ment nous, les mâles 
alors dans la trentaine. 
Certains sont devenus 
plus machos, d'autres 
ne savent tout simple-
ment plus comment 
approcher les filles, 

sans compter ceux qui sont 
devenus carrément «roses». 

Quinze ans plus tard, tous 
remettent en question les 
acquis de cette période, im-
prégnés des séquelles tant 
positives que négatives 
qu'elle a laissées. Les agen-
ces de rencontres, les lignes 
téléphoniques et les petites 

annonces font des affaires 
d'or parce que les relations 
amoureuses vont au plus mal 
et qu'on veut sortir du «pat-
tem» habituel. 

C'est donc du premier film 
d'un cinéaste canadien que 
nous arrive la première vraie 
comédie sur ce phénomène. 
En fait, il s'agit du prolonge-
ment de nos téléromans où 
les personnages sont très près 
de ceux qu'on connaît. Tous 
reconnaîtront une soeur, un 

voisin, un conseiller... Et il y 
a effectivement le macho, le 
gêné et le «rose»... qu'on trou-
ve au début prétentieux, mais 
qui nous charment rapide-
ment et nous incitent à rire 
de bon coeur. 

Le mythe... a les qualités 
et les défauts d'un premier 
film. Le sujet est original et 
les dialogues savoureux. La 
mise en scène est inégale et 
la technique laisse à désirer. 
Cela reste un petit film atta-

chant qui souligne l'arrivée 
d'un cinéaste. 

Michel Tremblay 

P.S. Pour ceux qui auraient 
apprécié ou manqué l'expé-
rience Pink Floyd, je vous 
suggère de vous rabattre sur 
The yoall de Alan Parker et le 
spectacle de Roger Waters 
Live en 1990, disponibles en 
vidéo. 

T 
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Tout arrive 
par le sport 
-i^^kyant à faire un commen-
taire dans une radio commu-
nautaire sur la couverture des 
sports dans les médias, j'avais 
apporté une première page 
d'un cahier de La Presse où 
s'étalait dans toute sa splen-
deur un Patrick Roy quatre 
couleurs effectuant un arrêt 
spectaculaire. 

En mortaise, en noir et 
blanc, une planche anatomi-
que, tirée de quelque traité de 
médecine, où on avait indiqué 
l'emplacement du côlon et de 
l'appendice. Le titre, en gros 
caractères, six centimètres de 
haut, près de trois pouces, 
tenait en un seul mot: «AP-
PENDICITE». 

Je voulais démontrer non 
seulement l'importance, à mes 
yeux exagérée, accordée au 
sport dans les quotidiens, mais 
encore expliquer comment 
cette couverture, quoique trop 
partisane, n'en est pas moins 
exemplaire. La preuve: une 
maladie banale et répandue 
avait droit à un traitement, 
c'est le cas de le dire, royal, 
inusité. 

Si le pauvre gardien avait 
souffert d'un abcès à une dent 
de sagesse, nous aurions eu 
droit, sans doute, à un petit 
cours accéléré de dentisterie. 

La Presse n'est d'ailleurs pas 
le seul journal à avoir exploité 
la douleur de Patrick Roy et 
l'angoisse de ses fans. J'avais 
lu le même genre de texte 
ailleurs. Et je ne suis pas sûr 
qu'on n'en ait pas profité poiu 
éduquer aussi les téléspecta-
teurs sur tout ce qu'il faut 
savoir sur ce bout d'intestin 
qui ne sert habituellement à 
rien et qui pouvait, semble-t-
il, faire la différence entre une 
coupe Stanley et la honte. 

Ce n'est qu'une fois en 
ondes que je me suis rendu 
compte que ce que j'avais en-
tre les mains, ce n'était pas le 
cahier des sports, mais celui 
de la Santé dont l'autre grand 

FLASH 
ioU/slSoNJ S'fiCC^oC^t... 

dossier, dans les pages inté-
rieures, traitait de «la santé 
mentale, le dur apprentissage 
de la vie en société». 

L'appendice de Patrick 
Roy, par contre, occupait plus 
d'une page et demie. Pour 
expliquer, entre autres, que 
bourrer un patient d'antibio-
tiques, comme on l'a fait pour 
M. Roy, loin d'être une solu-
tion, était plutôt un procédé 
dangereux et, toutcompte fait, 
inutile. «Il est risqué d'imiter 
Patrick Roy», du moins en ce 
qui concerne l'appendicite, 
sous-titrait d'ailleurs La Presse. 

Mon commentaire était 
bien simple, et ce n'était pas 
humeur ou humour. Je trouve, 
tout bêtement, que si l'on cou-
vrait le reste de l'actualité 
comme le sport, en évitant 
cependant la partialité qui 
caractérise ce secteiu", nous 
serions bien informés. Avec 
statistiques, tableaux, com-
mentaires d'experts de toutes 
tendances. Le tout clair, pré-
cis, rigoureiDC, bien vulgarisé, 
bourré d'exemples choisis 
pour intéresser et faciliter la 
compréhension. 

Jacques Guay 

Erratum: Dans le précédent arti-
cle, il fallait lire que les pressions 
ne s'exerçaient auparavant que 
sur les rédacteurs en chef et non 
«ne s'exerçaient pas que sur...» 
Pelletier et Gagnon étaient des 
paratonnerres. 

Des bâtisseuses LECTURE 

CES 4=EmmEE 
q j u l ONT bAti 

m O N T K - É f l L 

Ces femmes qui ont bâti Montréal 
Les Éditions du remue-ménage, 640 pages, $32,95. 

I l fallait le faire! 

Présenter côte à côte 
Jeanne Mance et Fran-
cine Grimaldi, Monique 
Simard et Kateri 
Tekakwitha; rappeler la 
place des femmes dans 
la grève chez Dupuis 
Frères, en 1952, après 
avoir souligné l'impor-
tance du regroupement 
des femmes d'affaires, 
en 1907, au sein de la 
Fédération nationale 
Saint-Jean-Baptiste; ac-
corder autant d'impor-
tance aux reines du burlesque qu'à la Fédération des fem-
mes du Québec, 

Mais le procédé finit par tracer le portrait absolument 
saisissant d'une présence féminine incroyablement riche 
dans l'histoire de Montréal. On se prend en effet à sauter 
d'un texte à l'autre, souriant au passage devant la 
juxtaposition de noms ou d'organismes souvent fort dispa-
rates. Mais c'est justement par l'effet de multiplication que 
le résultat recherché est atteint: les femmes ont pris une 
grande place dans la construction de cette ville. 

Le volumineux ouvrage contient plus de 350 chroniques 
et est abondamment illustré. Quelque 150 collaboratrices 
ont mis la main à la pâte pour présenter ce document aisé 
à lire et à consulter. 

Lucie Laurin 
J 
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REGARDS PIERRE VADEBONCOEUR 

La grande collecte 
J ^ e reviens toujours sur ce point: 
lisons les journaux, lisons les jour-
naux! Les journalistes de l'imprimé 
ramassent beaucoup d'informations 
que la télévision, aussi rapide que 
sommaire, oublie, néglige ou rap-
porte superficiellement. Les jour-
nalistes de l'écrit vont dans les coins, 
examinent, sortent les détails, et 
surtout, l'écrit donne le temps de 
regarder de près ce qu'on raconte. 
Le lecteur peut revenir sur ce qu'il a 
lu, prendre le temps de remarquer 
ce qui est dit, tandis qu'à la télévi-
sion, on a à peine le temps de voir 
passer la nouvelle. Pour compren-
dre la politique, en tout cas, il est 
très important — il est indispensa-
ble — de lire. 

Il n'est pas indifférent de sa-
voir, par exemple, que bien des po-
liticiens à la retraite «donnent» 
maintenant leurs paperasses à l'État 
et reçoivent en retour une mine 
d'or. Sous forme de crédits d'impôt! 
Pierre Elliott Trudeau, par exem-
ple, qui n'est pas à pied et ne l'a 
jamais été, a reçu pour sa part un 
crédit d'impôt de $1,000,000... Un 
million! Pendant combien de temps 
un type peut-il ne pas payer d'impôt 
quand on lui consent pareil cré-
dit?... Pour l'éternité? On prétend 
que Mulroney, pour sa part, de-
manderait davantage encore! 

C'est devenu une mode, un 
abri fiscal invraisemblable, une 
source ébontée de profit sur l'État, 
un négoce: pendant les années où 
tel individu est député, ministre, 
premier ministre, il n'a qu'à adcu-
muler des papiers, correspondance 
partisane ou personnelle, mémos, 
notes, photos, do-
cuments de tou-
tes sortes, etc., 
pour «donner» 
(vendre) en-
suite le tout à 

l'État moyennant tant, après avoir 
été rétribué souvent grassement 
pendant toutes ces années et jouir 
au surplus d'une retraite considéra-
ble, payée elle aussi avec votre ar-
gent et le mien. 

Voici pourquoi j'insiste sur 
l'importance des journaux. Sur ces 
questions, le journaliste Gilles Nor-
mand, dans La Presse du 8 avril, ne 
s'arrête pas là. Pour ce qui est des 
politiciens du Québec même, les 
boîtes de documents s'accumulent 
aux Archives nationales à Québec. 
Ryan, 300 boîtes. Albert Côté, 110 
boîtes. Lise Bacon, plus raisonna-
ble, seulement 55 boîtes. Marc-Yvan 
Côté, qui sait compter,... 1,200 boî-
tes! Le gros lot! Un camion lourd 
sera-t-il nécessaire? D'autres noms 
figurent dans la liste, sans mention 
du nombre de boîtes: Robert 
Bourassa, Gil Rémillard, Cannon, 
Dutil. Enfin, le journaliste men-
tionne que d'anciens ministres 
péquistes ont eux aussi «donné» 
leurs documents aux Archives na-
tionales contre des crédits fiscaux, 

mais il ne mentionne pas de noms. 
Le prix des documents serait 

de 500$ le mètre, selon toutefois la 
«valeur» des documents. 

L'intéressé signe ce que Gilles 
Normand appelle des «conventions» 
avec l'État et le tour est joué. Marc-
Yvan Côté, qui ne passe pas pour se 
traîner les pieds, a déjà signé la 
sienne, selon le journaliste. Et 
Rémillard aussi. 

Côté, toujours sublime, dé-
clare qu'il n'a pas remis ses 1,200 
boîtes aux Archives dans le but d'en 
tirer un crédit d'impôt... 

Mais voici le clou. Côté ajoute 
que personne n'aura le droit de con-
sulter ces paperasses sans son auto-
risation. Bourassa exige d'ailleurs la 
même chose. Des archives privées, 
une fois payées à prix fort par le 
public, ne deviennent donc pas pu-
bliques? Qui pourra les consulter? 
C'est simple: elles seront publiques 
pour les uns, privées pour les autres. 
Peut-être même: publiques pour 
personne! 
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BILLET MICHEL RIOUX 

Deux histoires courtes 
Voyages organisés La paille, la poutre 

'epuis le temps que les forces occultes fédéra-
les, préposées aux basses oeuvres d'infiltration et plus 
ou moins montées sur leurs grands chevaux, ne se 
sont pas promenées en mission secrète dans les 
pâturages québécois, on commençait dans certains 
milieux à s'ennuyer royalement. 

Serions-nous devenus davantage insouciants? 
Ou, encore, les bud-
gets fédéraux con-
sacrés aux travaux 
de sabotage ont-ils 
été réduits comme 
les autres, consé-
quence de la crise 
des finances publi-
ques? Toujours est-
il que depuis les épi-
sodes Boivin et 
Morin, les travaux 
des taupes et autres 
rats du genre ne sont 
pas remontés à la 
surface. 

Fini, sem-
ble-t-il, le temps où, 
comme chez Steinberg, on mettait sur le dos de 
grévistes des bombes déposées par des agents Samson. 
Fini aussi, le temps où des agents provocateurs ama-
teurs de musique incendiaient des granges de jazz 
libre. Finie cette époque où on s'intéressait de si près 
aux listes de membres du Parti québécois qu'on allait 
jusqu'à les consulter de nuit, par effraction, et qu'on 
les rapportait au poste pour s'en faire des copies que 
les ministres fédéraux lisaient avant de s'endormir. 

Fini, ce temps? 
Pas si on en croit le député libéral fédéral 

John Nunziata. Visiblement, le monsieur tient à pas-
ser à une seconde étape. On n'en serait plus aux 
petites excursions nocturnes et à l'implantation 
d'agents doubles dans les syndicats ou les groupes 
populaires. C'est rien de moins que des voyages 
organisés chez les séparatisses du Québec qu'il a 
exigés récemment du commissaire en chef de la 
RCMP. 

Surveillons la 401. 
Avec les restrictions budgétaires, c'est peut-

être en autobus, déguisés en agents secrets, que la 
police montée va nous envahir. Avec des Romanow, 
Harcourt, Invin pour les chauffer, au sens propre du 
terme. 

ans certains pays où on a depuis longtemps 
perdu le sens de l'humour — si tant est qu'on l'y a déjà 
eu —, il arrive qu'on coupe la main d'un voleur et 
qu'on lapide la femme adultère. Il y en a qui n'enten-
dent pas à rire. 

Les USA viennent d'être frappés par une de 
ces crises récurrentes, de nature médiatique bien 

souvent, qui n'en 
demeuren t pas 
moins révélatrices 
de la qualité du re-
gard que l'Empire 
porte sur le monde 
extérieur. 

Un ressor-
tissant américain 
condamné récem-
ment pour vol à 
Singapour y a subi 
quatre coups de 
canne sur le dos. 
Pressé de ques-
tions par les jour-
nalistes affectés à 
la Maison-Blanche, 

le président Clinton s'en est fortement ému. 
«C'est une erreur d'agir de la sorte», a-t-il 

déclaré pendant qu'ailleurs, devant les caméras, on 
faisait publiquement la démonstration de la cruauté 
de ce châtiment. 

Les coups de canne, ce ne doit pas être drôle. 
Mais les remontrances présidentielles auraient plus 
de poids et seraient plus crédibles si elles n'étaient le 
fait du chef du dernier pays occidental à recourir 
allègrement à la peine de mort. Et cela sans remords, 
ni individuels, ni collectifs. 

Il n'y a plus aucun pays occidental en effet, 
hormis les USA, à se livrer officiellement à cette 
pratique barbare du meurtre institutionnel. La paille 
de l'un, la poutre de l'autre. 

Il y a tout juste quelques jours, à Seattle, on 
s'inquiétait du sort d'un condamné qui serait pendu. 
En raison de son poids, 400 livres, on craignait que la 
pendaison ne finisse en décapitation. Autrement dit, 
non seulement fallait-il qu'il meure entre les bras de 
l'État vengeur, mais il on aurait voulu en plus qu'il 
fasse un beau mort. 
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